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3.1. 
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3.1. 

Des enjeux et des stratégies de déplacements orientés par le cadre 

réglementaire et le Schéma Routier Départemental  

Le développement urbain implique des extensions de réseau routier 

nécessaires pour desservir les nouveaux secteurs d’habitat ou d’activités et 

une augmentation du trafic routier. Cela induit aussi des créations d’emprises 

nécessaires pour le stationnement. 

A défaut d’autres alternatives de déplacement accessibles et adaptées aux 

pratiques, ces formes de développement  peuvent s’avérer préjudiciables à la 

convivialité des espaces publics aménagés en centre-bourg ou au sein de 

quartiers ou d’espace recevant des équipements collectifs, dès lors que 

l’automobile fragilise les autres modes de déplacement et s’accapare l’espace 

public. 

En écho à certaines des dispositions du Grenelle de l’environnement, les 

objectifs de maîtrise voire de limitation des déplacements routiers doivent 

aussi être poursuivis, afin de réduire les consommations d’énergie et les 

émissions polluantes, contribuant au réchauffement climatique, mais aussi aux 

nuisances pour la qualité de vie (bruit, nuisances pour la santé'). 

Ces enjeux, applicables au territoire planchot, doivent notamment être intégrés 

à la réflexion relative au développement de La Planche, ne serait-ce qu’à 

travers les choix d’implantation des futurs secteurs d’habitat et aussi 

d’équipements publics voire d’activités économiques, afin de favoriser la 

proximité en particulier entre les lieux d’habitat et les principaux cœurs de vie 

de la commune. 

Ils s’accompagnent aussi d’une réflexion pour faciliter les conditions de 

déplacement et de liaison d’un quartier à l’autre, du bourg aux hameaux, d’un 

espace d’habitat et à un cœur de vie, par voie piétonne ou cyclable, en veillant 

à les adapter aux personnes à mobilité réduite. 

 

Ces réflexions s’inscrivent d’ailleurs dans la logique des orientations 

développées à l’échelle départementale par le Schéma routier départemental, 

actualisé en juin 2012.  

Le Schéma Routier Départemental  

Face au constat de croissance du trafic routier et à l’émergence de nouvelles 

préoccupations (diversification des modes de déplacement, environnement et 

cadre de vie, préservation des ressources, ') le Conseil Départemental de 

Loire-Atlantique a actualisé en juin 2012 son Schéma Routier afin de l’adapter 

aux usages de la route et en proposer une structuration plus modulable et 

respectueuse des engagements pris. 

Le Schéma Routier prévoit une hiérarchisation des liaisons établie à partir de 

la fonction et de l’importance des voies intéressées. A chaque catégorie de 

voie correspond un niveau de service qui se traduit par des prescriptions en 

matière d’urbanisme. 

A ce titre, les RD 7, 12, 56, 57, 256 et 257 sont classées dans le Réseau de 

Desserte Locale (R.D.L.).   

Les R.D.L. assurent une desserte locale à partir du Réseau Majeur. Les 

aménagements y seront ponctuels et qualitatifs (sécurité, environnement). Les 

créations d’accès sont autorisées sous réserve du respect des conditions de 

sécurité et de visibilité. Il est toutefois souhaitable de limiter l’urbanisation 

autour des routes, notamment en linéaire.  

Les marges de recul par rapport à l’axe des routes départementales (hors 

agglomération) sont de 25 m pour toute construction. 

La commune est aussi concernée par le projet de nouvelle liaison routière entre 

Saint-Philbert-de-Grand-Lieu et l’A83 qui traversa le territoire sur 500 mètres à 

l’extrême Nord. Ce projet a été approuvé par l’assemblée départementale le 25 

mars 2013 (dossier d’approbation de principe). Cette liaison est classée dans le 

réseau structurant au schéma routier, en route principale de catégorie 1+ (RP1+). 

Le Conseil Municipal de La Planche a donné son accord de principe sur la 

réalisation de cette voie par délibération du 5 septembre 2012. 
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La desserte par les transports en commun  

Compte-tenu de l’augmentation du nombre de migrations pendulaires vers 

l’extérieur de la commune et en particulier vers l’agglomération nantaise  (cf. 

titre I, chapitre 3.3.2.), le  réseau de transport départemental « Lila » peut offrir 

une alternative à l’usage de la voiture : il dessert La Planche par la ligne 62 

(Nantes/Vieillevigne), avec 5 arrêts sur le territoire communal : Nonnaire, Le 

Noyer, Route de Nantes, La Moune, Cinq Routes. Toutefois, la fréquence (5 

allers-retours par jour en semaine en période scolaire) et surtout les temps de 

trajet (environ 45 minutes pour rejoindre Pirmil et 1 heure pour rejoindre les 

Bourdonnières à Nantes) paraissent aujourd’hui trop limités pour concurrencer 

l’usage de la voiture.  

 

3.1. 

Le co-voiturage  

Le covoiturage est une pratique qui permet de diminuer significativement le 

nombre de voitures circulant sur les routes.  

La première conséquence est la diminution de la pollution et de l'émission des 

gaz à effet de serre. Ceci permet également la diminution de consommation 

d'énergie non renouvelable comme le pétrole.  

Il permet également de réduire le nombre de véhicules circulant au même 

moment et de réduire les risques d’embouteillages et autres ralentissements 

aux heures de pointe.  

Une aire de co-voiturage existe au sein du bourg, sur le parking de la salle de 

La Passerelle. Aucune offre complémentaire ne semble nécessaire à l’heure 

actuelle.  
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3.1. 

Liaisons douces 

Parmi les chemins existants sur la commune, il existe deux sentiers 

inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 

Randonnée :  

Le circuit des 

Maraichers , 

i n s c r i t  e n 

itinéraires dits 

de territoire, 

Le circuit de 

l’étang de la 

Clérissière et le 

c i r c u i t  d e s 

S a b l e s  e n 

c a t é g o r i e 

c h e m i n  d e 

préservation. 

 

 

 

 



 

109 

3.1. 

Les usages créés par l’internet et les réseaux numériques se sont imposés 

auprès de tous, particuliers, entreprises et services publics. Le haut débit 

(et le très haut débit), s’impose comme un service essentiel pour tous et 

constituera pour les territoires un enjeu majeur en termes de compétitivité et 
de développement économique mais il est aussi une attractivité forte pour 

l’installation des ménages. 

Les technologies ADSL, ReADSL, ADSL2+ et VDSL2 sont disponibles sur la 

commune de La Planche. Mais ces données fournies par France Télécom ne 

signifient pas que toutes les lignes téléphoniques situées sur La Planche sont 

éligibles à l'ADSL. Au sein d'une même commune, on trouve en effet souvent 

des inégalités d'accès à Internet haut-débit. La commune n’est pas encore 

fibrée. 

Même si certains logements ont des difficultés d’accès, tous les habitants de 

La Planche ont accès à internet. Au 3ème trimestre 2018, 50,3 % des 

logements ont accès au très haut débit (via la technologie VDSL); 36,2% ont 

accès au haut débit (entre 8 et 30 Mbit/s) et 3,8 % n’ont accès qu’au bas débit 

(moins de 3Mbit/s). Depuis 2015, il n’y a pas eu d’évolution dans le 

déploiement du réseau THD. Source : zoneadsl.com 

Il existe un central téléphonique (NRA) sur La Planche (1200 lignes au total). 

Chaque central permet un débit descendant de 20 jusqu’à 95 Mbits/s sur les 

lignes téléphoniques de moins d’un kilomètre. Le dégroupage est possible. 

 

Le Schéma Départemental d’Aménagement Numérique de la Loire-
Atlantique a été approuvé en mars 2012 par le Département. 

Afin de contribuer à une développement équilibré des territoires, les priorités 

fondamentales de ce document cadre sont : 

Assurer la montée en débit dans les zones actuellement non desservies 

en 2 Mégabits par seconde d’ici 2015, 

Préparer le passage au très haut débit par le déploiement de quelques 

plaques très haut débit en fibre optique, 

Assurer le raccordement progressif en fibre optique dans les sites 

identifiés comme prioritaires, les zones d’activités économiques et les 

services publics. 

Le SDAN fixe l’ambition d’une desserte complète en fibre optique à l’abonné 

(FTTH) en 2025/2030. 

Afin d’anticiper et de considérer globalement la question de la desserte 

numérique du territoire, le Département recommande de prévoir, de manière 

systématique, les pré-équipements nécessaires à la desserte en très haut 

débit d’une zone ayant vocation à être urbanisée (ou lorsqu’une voirie doit faire 

l’objet de travaux de réfection). 
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3.2. 

Les équipements, commerces et services du bourg, supports de la vie 
locale 

La vie du bourg s’organise principalement autour du centre historique qui 

concentre les principaux commerces et services de proximité, sources de 

vitalité. Plusieurs pôles de vie sont recensés (cf. carte page suivante), tous 

situés à proximité du centre-bourg. La plupart des équipements sont ainsi 

regroupés dans un rayon de moins de 250 mètres.  

un premier pôle d’intérêt collectif, situé au carrefour des RD 56 et 57, 

accueillant notamment l’église, la mairie, le musée, les principaux 

commerces de proximité (bar-restaurant, pharmacie, boulangerie, 

boucherie, salon de coiffure, garage auto, ...),  

les 2 pôles scolaires de part et d’autre du centre historique : l’un (le 

principal) autour de l’école publique, de l’école maternelle privée, du pôle 

enfance (périscolaire et restaurant scolaire) qui intègre également le pôle 

santé et le parc de la Jeunesse (en interface avec le pôle sportif), le 

second autour de l’école primaire privée, non loin de la mairie, 

un pôle d’équipements sportifs et de loisirs développé au Nord du centre-

bourg. Outre la salle communale de La Passerelle, il comprend deux 

terrains de football, deux terrains de tennis et un terrain de basket-ball et 

équipements annexes. En frange Est, ce pôle jouxte le parc des 

Tourettes (comprenant des jeux pour enfants). 

un petit pôle commercial autour de la supérette et du magasin de vente 

d’électro-ménager, localisé en face du cimetière, à proximité de la ZAC 

de la Vallée et des lotissements de la Pépinière. 

En outre, la plupart des opérations d’habitat intègre des espaces verts de 

quartier, plus ou moins fréquentés par les riverains, mais constituant des 

espaces de respiration voire de rencontre pour les habitants. 

 

Maison de l’enfance 

Principaux commerces rue de Nantes 

Pôle santé 

Parc des Tourettes 

Espace vert du lotissement du Chêne 

œ

œ œ  
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3.2. œ

œ  

 

La proximité de plusieurs pôles d’emploi et/ou commercial (Aigrefeuille-sur-

Maine, Geneston, Montaigu, Nantes et ses centres commerciaux de 

périphérie) et leur facilité de desserte, en accentuant le risque ‘’d’évasion’’ des 

planchots, fragilise l’attractivité du bourg de La Planche.  

Pourtant, le bourg a l’avantage de regrouper : 

une grande partie des équipements d’intérêt collectif entre le pôle santé 

et l’école privée (moins de 300 mètres),  

un tissu commercial de proximité, certes limité mais bien présent, 

une zone d’activités bien desservie accueillant plusieurs entreprises, 

des espaces de stationnement en capacité suffisante et plutôt bien 

répartis (voir ci-après), 

de nombreux espaces verts dont le parc des Tourettes, situé à l’interface 

du pôle sportif et des quartiers d’habitat Sud-Est et la vallée de l’Ognon, 

support de liaisons douces facilitant la desserte du centre-bourg depuis 

les quartiers d’habitat situés au contact de la vallée (ZAC de la Vallée, 

ZAC de la Gare, lotissement rue Jules Verne, ') 

permettant ainsi de limiter les déplacements et d’accentuer son attractivité. 

 

En outre, certains espaces publics ont fait l’objet d’un traitement visant à 

réduire le caractère routier et à sécuriser davantage les déplacements (place 

de la mairie, rue de Nantes dans sa partie Sud, carrefour RD 56/RD 57, rue du 

stade, parking du salle de La Passerelle). 

 

 

L’offre de stationnement sur le bourg 

L’offre de stationnement public est bien quantifiée par rapport aux principaux 

équipements générateurs de déplacements (écoles, salle de la passerelle, 

stade, mairie/église, cimetière, EHPAD '). Elle est présente sous forme de 

parkings intégrés et de stationnement le long des voies.  

Le stationnement résidentiel peut parfois entrer en concurrence avec les 

besoins liés aux commerces et services de proximité dans le centre-bourg. 

L’offre de stationnement public est pour l’essentiel répartie dans un rayon de 

300 mètres par rapport à l’église, en réponse à la demande liée aux 

équipements majeurs et commerces du bourg. 
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3.2. œ

œ  

L’offre de stationnement sur le bourg 

~24 pl 

8 pl 

~20 pl 

~25 pl 

10 pl 

~19 pl 

~39 pl 

~60 pl 

11 pl 

7 pl 

18 pl 
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3.2. œ

œ  

Étude sur les mobilités douces 
réalisées en juillet 2012 par le SCoT 
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3.3. 

Un niveau de services et de commerces satisfaisant : 

Le tissu commercial de la commune, certes limité, se révèle globalement 

satisfaisant. (présence notamment d’une supérette, d’un bar restaurant, d’une 

boulangerie, d’un boucherie, de salons de coiffure, d’une pharmacie).  

Compte-tenu de la proximité de pôles urbains plus importants comme 

Aigrefeuille, Geneston, Montaigu ou encore Nantes et des problèmes de 

viabilité liés à l’insuffisance et la fragilité de la demande locale (liée notamment 

à la dispersion de l’habitat en campagne), le développement de l’offre 

commerciale sur la commune se limite aux besoins de proximité mais paraît 

suffisante et adaptée à l’heure actuelle. 

Toutefois, l’arrivée de nouveaux ménages sur la commune pourrait conforter 

encore cette donnée et non seulement rendre durable l’exploitation de 

commerces sur La Planche mais aussi attiser de nouveaux besoins et peut-

être des implantations complémentaires. 

Les équipements administratifs, scolaires et de loisirs 

En ce qui concerne les équipements administratifs, la commune dispose 

d’une mairie, construite à la fin du XIXè, rénovée et agrandie en 2005, d’une 

agence postale (en lien avec la supérette), un centre de secours (réalisé en 

2000), des ateliers municipaux. 

En terme d’équipements scolaires, la commune dispose d’une maison de 

l’enfance (ALSH, APS, halte garderie, RAM), d’un restaurant scolaire, une 

école maternelle et primaire privée de 8 classes (environ 214 élèves) en 2018 

(réparties sur 2 sites), une école publique maternelle et primaire de 149 élèves 

(6 classes). Pour le collège, les établissements les plus proches sont à 

Aigrefeuille-sur-Maine ou Montaigu. En ce qui concerne le lycée, les 

établissements se situent à Montaigu, Gorges, Clisson ou Nantes. Des 

ramassages scolaires assurent les services des collèges et des lycées. 

En ce qui concerne les équipements socioculturels et de loisirs, la 

commune dispose d’une salle polyvalente (La Passerelle), un centre socio-

culturel J.Brel (regroupant le musée de la Chanson française, l’école de 

musique, la bibliothèque, l’espace jeunes et diverses salles associatives). 

D’autres sites sont aussi dévolus aux pratiques de loisirs : étang de la 

Clérissière, base ULM de Bel-Air. 

Sur le plan sportif, la commune possède une salle de sports, deux terrains de 

football, deux terrain de tennis, un boulodrome couvert, un terrain de basket-

ball et équipements annexes.  

 

Enfin, le bourg intègre également la présence d’une maison de retraite 
(résidence EHPAD ‘Fleur des Champs’) qui dispose de 72 places ont une unité 

Alzheimer de 12 places. Avec plus d’une cinquantaine d’emplois, il s’agit du 

premier employeur de la commune. A cet établissement s’ajoute également le 

hameau ‘Fleur des Champs’, récemment implanté au Nord de la maison de 

retraite, accueillant 11 locataires en situation d’autonomie (résidences 

intermédiaires). Il existe également un système d’aides à domicile, assuré par 

l’ADMR. 

Une quarantaine d’associations sont recensées sur la commune, témoignant 

de la richesse de la vie associative. 

Un tissu économique diversifié

La commune peut être définie comme une commune avant toute rurale, avec 

un secteur primaire prédominant et une présence limitée de commerces et 

services. Il existe néanmoins un tissu industriel et artisanal bien développé, 

notamment dans le domaine du bâtiment. La commune est notamment le lieu 

d’implantation de 3 principales activités industrielles, employant plusieurs 

dizaine de salariés : atelier SEDAP (création décorative), CALIPLAST 

(plasturgie) et FRADIN et CIE (menuiserie). 

Un secteur d’accueil d’activités s’est développé à l’Est du bourg. La Zone 

d’Activités du Petit Gast (17,4 ha) a une vocation industrielle et artisanale (une 

douzaine d’entreprises pour environ 120 emplois), ce qui permet à la 

commune de renforcer sa fonction de proximité en complémentarité avec les 

pôles d’Aigrefeuille ou de Clisson. Cette zone englobe un premier secteur 

d’activités développé dans les années 70 (secteur du Peltou), le long de la RD 

56.  

Il reste aujourd’hui une dizaine de terrains disponibles (de 1000 à 4200 m²) sur 

environ 3 hectares. Une réserve foncière (environ 4 hectares), appartenant à la 

communauté d’agglomération, est également disponible au Nord-Ouest de la 

zone (au Nord du bassin incendie) pour un développement à plus long terme. 

Voir plan page suivante 
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3.3. 

(suite) 

En dehors de cette zone, quelques artisans ou entreprises sont implantés sur 

le reste du bourg mais aussi en campagne comme par exemple l’usine 

‘Caliplast’ (plasturgie), datant des années ’70’, implantée en bordure de la 

route de Saint-Philbert-de-Bouaine (La Moune). 

Outre certaines exploitations agricoles, il existe 1 installation classée sur La 

Planche : FRADIN et Cie, localisée sur la ZA du Petit Gast (régime 

enregistrement). 

Un potentiel touristique limité mais 
non négligeable

Le cadre paysager de La Planche est 

propice au tourisme ‘vert’, avec 

notamment la présence de la vallée 

de l’Ognon ou de l’étang de La 

Clérissière, déjà attractifs pour les 

habitants de La Planche. 

La commune accueille aussi la base 

ULM de Bel-Air qui accueille de 

nombreux pratiquants et le musée de 

la Chanson française. 

L’hébergement touristique reste 

toutefois absent sur le territoire. 
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3.3. 

La commune fait preuve d’un certain dynamisme sur le plan économique, la 

population active occupée ayant augmenté de plus de 31 % entre 1999 et 

2015 (due notamment à la progression de l’activité féminine) alors que la 

population communale n’augmente ’que’ de 24 %. En 2015, la commune 

compte 1230 actifs occupés, contre 938 en 1999, soit un gain de près de 300 

actifs occupés. Les ménages s’installant sur La Planche sont majoritairement 

des actifs. 

Avec un ratio emploi/actif de 0,5 en 2015 (0,68 en 1999), le caractère 

résidentiel de la commune tend de plus en plus à se développer. 
 

Près de 3 actifs occupés de La Planche sur 4 travaillent en dehors de leur 
commune de résidence, leur part n’a cessé de croître depuis 1982 (de 42 % à 

71%). En 2012, d’après les chiffres de l’INSEE, plus d’1/3 partent travailler 
sur l’agglomération nantaise (leur nombre a presque doublé entre 1999 et 

2012), près d’1/5 partent sur le secteur de Montaigu.  

La commune offre 610 emplois en 2015 (-24 depuis 1999, certaines 

entreprises ont diminué leurs effectifs). Il est à noter que 250 de ces emplois 

sont occupés par des actifs de l’extérieur, c’est-à-dire ne résidant pas sur La 

Planche. 

Le développement de la mobilité est une tendance générale qui peut être 

observée à l’échelle nationale : la hausse de la motorisation des ménages, la 

double activité et la spécialisation accrue des emplois se révélant être des 

facteurs déterminants en faveur de la délocalisation du lieu de vie par rapport 

Principales destinations des actifs ayant un emploi
résidant sur la commune de La Planche en 1999 et 2012
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3.4. 

Dans le cadre de la révision du PLU, le bureau d’études A+B a réalisé un diagnostic agricole. Les agriculteurs de la commune ont été 

rencontrés dans le cadre de rendez-vous individuels en mairie les 14, 15 et 21 mars 2018 (24 exploitants ont été rencontrés sur les 29 

exploitants invités). Il s’agissait également de prendre en considération la charte agricole de février 2012. Ce diagnostic a abouti sur un 

repérage de l’ensemble des bâtiments agricoles du territoire communal et à une identification des projets. 

Un espace agricole organisé : 

27 exploitations professionnelles sont recensées en 2016 sur la commune 

d’après la mairie. En début d’année 2018, la commune a identifié 29 

exploitants sur la commune (certains exploitants exploitent des terres sur 

la commune mais leur siège est ailleurs) 

Les entretiens de 2018 montrent que plus de la moitié de ces exploitations 

professionnelles sont en formes sociétaires (20 GAEC/EARL/SCEA et 4 

formes individuelles). La forme sociétaire est la forme privilégiée pour 

l’installation ou la reprise du capital d’exploitation pour un jeune désireux 

de s’installer en agriculture. 

La Surface agricole utilisée (SAU) totale était de 2 631 ha. en 2000 et a 

augmenté pour atteindre 2631 ha en 2010, ce qui indique un certain 

dynamisme des exploitants de La Planche dont les surfaces d’exploitation 

tendent à augmenter. 

Le dernier remembrement date de 1976. 

 

L’agriculture à La Planche , une entreprise de plus de plus de 110 actifs en 

2018 : 

Depuis 1979, le nombre d’exploitations a chuté : 30 exploitations 

professionnelles en 2016 selon le RGA, contre 82 en 1979. 

Après une période où le taux de renouvellement des exploitations après 

cessation d’activité était faible, les entreprises restantes semblent 

aujourd’hui consolidées et le nombre d’exploitation tend désormais à se 

stabiliser. 

Les 24 exploitations rencontrées représentent en 2018 au moins 110 

emplois (au moins 48 exploitants et 62 emplois actifs à temps plein, 

majoritairement offerts par le maraîchage), auxquels s’ajoutent 5 à 15 

emplois saisonniers et l’emploi d’apprentis.  
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3.4. (suite) 

Des fermes de tailles importantes : 

La baisse du nombre d’exploitations s’est accompagnée d’une concentration 

des moyens de production et des terres entraînant une tendance à 

l’agrandissement des structures agricoles, 

la surface moyenne par exploitation a nettement augmentée entre 2000 et 

2010 : 80 ha en 2010, contre 55 ha en 2000. La surface moyenne par 

exploitation est de 96 ha en 2018 (donnée issue des rencontres individuelle 

avec les 23 agriculteurs exploitant des terres sur la commune). 

L’exploitation des sols s’effectue par grands ensembles continus. Cette 

pratique permet à la fois de limiter les déplacements pour les travaux 

agricoles, mais aussi de rentabiliser les parcelles à leur maximum (minimiser 

la perte d’espace). Le risque de telles pratiques demeure le recul du 

système de haies bocagères et un impact paysager. Outre le caractère 

identitaire local fort, la gestion des eaux pluviales pourrait également être 

remise en cause. 

Cette moyenne cache cependant de fortes disparités : de petites structures 

foncières côtoient des structures beaucoup plus importantes. Sur les 24 

exploitations rencontrées en 2018 :  2 disposent de moins de 10 ha, 4 entre 

10 à 50 ha, 9 de 50 à 100 ha,  8 exploitations de 100 à 200 ha, 1 de plus de 

200 ha.  

 

Une restructuration agricole en perspective pour les prochaines années, 
avec de nombreux départs à la retraite  : 

La moyenne d’âge des agriculteurs rencontrés en 2018 est de 48 ans  

Une dizaine d’entre eux ont plus de 55 ans, mais ils sont souvent en GAEC 

avec des agriculteurs plus jeunes, la reprise est donc assurée dans ce cas 

(souvent par un enfant.).   

Quatre structures qui doivent s’arrêter à court terme et déclarent cependant 

ne pas avoir de repreneur pour le moment (à l’étude).  

Un agriculteur déclare bientôt s’arrêter, sans repreneur, et procéder à la 

vente de ses terrains auprès de nombreux agriculteurs.  

 

 

Une activité agricole principalement  tournée vers l’élevage et un fort 
développement du maraîchage : 

Les principales productions sont le lait, la viande, le maraîchage, 

l’horticulture et la culture des céréales. Il existe également des ateliers de 

volailles et quelques vignes (dont certaines AOC). Un seul viticulteur est 

encore présent sur la commune, sur La Guéraudière.  

En 2010 (données RGA), 94% de la SAU des exploitations sont réservés 

aux terres labourables (contre 89 % en 2000). La part des céréales dans 

la SAU progresse entre 1979 et 2010 (de 14% à près de 23% en 2010). 

La superficie en « fleurs et légumes frais» est en pleine croissance : 77 

en 1979 à 274 ha en 2010. L’activité de maraîchage est en pleine 

expansion sur la commune et très présente sur les terrains autour de la 

vallée de l’Ognon, en raison de la présence de sols sablonneux 

particulièrement adaptés, et donc autour  du bourg (cf. cartes ci-après).  

La commune est comprise dans l’aire d’indication géographique protégée 

(IGP) de la Mâche nantaise. 

L’activité horticole et arboricole participe également à la dynamique 

agricole et économique.  
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3.4. (suite) 

Zones de cultures (déclarées par les exploitants en 2017) 

Les terrains en rose sur la carte sont dédiés au maraîchage : poireaux, radis,  salades, mâche, 
épinards, haricots, flageolets' localisés de manière privilégiée le long de la vallée de l’Ognon, 
sur des terrains sableux. 
Les parcelles en rouge sont en vergers.  

Source : Geoportail, registre parcellaire graphique (RPG 2017) 
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt 
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3.4. (suite) 

Une nette expansion des terres de maraîchage ces dix dernières années. 
Les terrains en rose sur les cartes ci-dessous sont dédiés au maraîchage.  

Source : Geoportail, registre parcellaire graphique (RPG 2008) 
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt 

Source : Geoportail, registre parcellaire graphique (RPG 2017) 
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt 

2008 2017 
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3.4. (suite) 

Une diversification de l’agriculture encore peu développée : 

  Cinq exploitations (sur les 24 rencontrées) réalisent une partie de leurs 

débouchés par vente directe (dont l’une du compost). 

  L’hébergement touristique à la ferme est  inexistant actuellement. Seul un 

exploitant a déclaré avoir un projet d’agro-tourisme à l’étude. 

  La valorisation économique du bois de la haie à travers la mise en place 

d’une filière bois-énergie dédiée (c’est-à-dire, sous forme de bois 

déchiqueté - plaquettes bocagères) n’est pour le moment pas engagée à 

grande échelle par les agriculteurs de la commune. Le bois est coupé pour 

la consommation personnelle, en bois de chauffage. Si vente il y a,  elle 

reste informelle et ne s’inscrit pour le moment pas dans un réseau de 

vente officiel. 

Les déplacements liés aux pratiques agricoles parfois difficiles 

La majorité des agriculteurs rencontrés n’ont pas évoqué de problème 

particulier pour leurs déplacements. 

Certains agriculteurs ont signifié que le matériel est de plus en plus large

(une moissonneuse c'est 4,20 m et de gros poids lourds.) et que cela peut 

poser des problèmes maintenant. Par exemple, le pont sur l'autoroute, 

présente une largeur  insuffisante, les engins ne passent pas en même 

temps qu’une voiture. 

Certains agriculteurs indiquent que l'état général des voies communales 

est à améliorer. 

Le passage de certains villages est parfois difficile. 

Une circulation trop rapide sur les RD est évoquée par les exploitants 

localisés à proximité d’une départementale.  

Une cartographie à l’échelle communale des exploitations : 

Dans le cadre des entretiens individuels, la localisation des sièges, des 

bâtiments d’exploitations, des logements de fonction, des tiers voisins, des 

hangars, éventuels projets' a été vérifiée sur les plans cadastraux et a 

permis de vérifier que le projet de PLU était adapté à la réalité du territoire, 

dans un objectif de respect de la charte agricole de Loire-Atlantique . 

 

Les principaux enjeux agricoles pour la commune de La Planche 

 La recherche d’un équilibre entre développement urbain et agricole. 

Les agriculteurs de la commune ont besoin de sécurité et de visibilité 

foncière pour gérer leurs activités, pour anticiper et s’adapter. Comme 

certains agriculteurs pratiquent l’élevage, cette nécessité est renforcée par 

les besoins en surface d’épandage.  

 La prise en compte des enjeux agricoles passe aussi par des choix 

d’aménagement et de développement du territoire économes d’espace. 

 L’enjeu est d’une part de préserver l’espace agricole du mitage et d’autre 

part d’organiser l’urbanisation au sein ou dans la continuité des tissus 

urbains existants. Les formes et densités urbaines ainsi que les politiques 

de planification dans le temps influent également sur les structures 

agricoles.  

Évaluer l’impact des projets urbains sur l’agriculture   

A noter qu’un bâtiment d’élevage est  localisé au nord du bourg et que le 

maraîchage est devenu très présent le long de la rivière de l’Ognon au nord-

ouest et à l’ouest du bourg. 

L’entretien par l’agriculture des qualités naturelles et paysagères de la 

commune, de la trame verte et bleue  

Des continuités écologiques sont identifiées au sein de l’espace agricole. 

Ces continuités s’appuient sur la trame bocagère, sur les boisements et/ou 

sur la présence de zones humides, cours d’eau ou talweg. 

Le maillage de haies participe à la qualité paysagère de la commune, au 

bien-être des animaux, à l’intégration des constructions et exerce un 

ensemble de fonctions agronomiques et environnementales (brise-vent, anti

-érosive, épuratoire, etc.). Ces haies participent fortement à la mise en 

scène du paysage de La Planche.. 

La préservation des qualités naturelles et paysagères de la commune 

implique une gestion par l’agriculture. 

Soutenir les initiatives de diversification de l’activité agricole (vente 

directe, agro-tourisme,  développement de la filière bois-énergie' ) 
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3.4. 

Localisation des secteurs AOC 
Source : INAO 

(suite) 
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3.4. 

Localisation des sites d’exploitation  
sur la commune de La Planche (2018) 

(suite) 
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3.4. 

 
 

La Charte agricole : 

 

Le 13 février 2012, le préfet de la Loire-Atlantique et les présidents de la 

Chambre d’Agriculture, du Conseil Général et de l’Association Fédérative des 

Maires signent la charte pour la prise en compte de l’agriculture dans 

l’aménagement du territoire.  

Chacune des parties signataires y réaffirme sa volonté d’assurer l’avenir de 

l’agriculture qui occupe et entretient près des deux tiers du département, et par 

conséquent son engagement à veiller à la limitation de la consommation des 

surfaces qui lui sont indispensables. 

En effet, l’évolution de la démographie et des modes de vie s’accompagnent 

d’une extension urbaine et d’un développement des infrastructures fortement 

consommateurs de terres agricoles, au point de devenir une réelle menace pour 

la pérennité de cette activité. 

La charte n'est pas un document opposable réglementairement : elle est 

un recueil de valeurs et de principes partagés des différents partenaires au sujet 

de l'aménagement et de la gestion de l'espace notamment agricole. 

L’objectif de la charte est d’être au service des acteurs de l’aménagement du 

territoire et en particulier des élus locaux. Elle présente les outils disponibles et 

propose des recommandations en matière de gestion économe de l'espace, de 

construction en zone agricole et rurale ou pour les zonages d’un Plan Local 

d’Urbanisme (PLU). Il s'agit d'une nouvelle charte permettant d'actualiser et de 

compléter celle de 2004.  

 
Source : http://www.loire-atlantique.chambagri.fr  

(suite) 
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Ti t r e  2  
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C h a p i t r e  1  
 

Les choix retenus pour établir le  
Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

 
au regard notamment des objectifs de protection de l’environnement 
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Trois grands enjeux sont définis au regard du diagnostic du 
territoire  : 

 

 

1er enjeu  

2nd enjeu 

3ème enjeu 

 

Ces enjeux sont reprécisés en introduction de la présentation de chacun 
des axes stratégiques du PADD, définis au regard de chacun de ces enjeux. 

 

1.1. 

 

Le projet de territoire 

trois grands axes développés par le P.A.D.D. :  

1. Soutenir la vitalité communale par un renforcement de 
l’assise démographique et urbaine du bourg 

2. Maintenir la vitalité des hameaux en campagne et la 
coexistence entre leurs activités et les habitants 

3. Préserver et valoriser la qualité du cadre de vie (le paysage, 

le patrimoine et l’environnement) 
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Le premier axe stratégique fondateur du P.A.D.D. souligne la 

nécessité de soutenir le développement communal, par l’affirmation 

de son bourg, à travers la politique d’habitat, le soutien aux activités 

économiques de proximité et les orientations prises pour anticiper 

d’éventuels besoins en espaces ou équipements d’intérêt collectif. 

 

Axe 1 

Si le premier axe concerne avant tout le bourg, le second porte 

davantage sur la campagne, en préservant les conditions de maintien 

de sa vitalité tout en veillant à la bonne coexistence entre les 

nombreux habitants et les différentes activités présentes (l’agriculture 

en premier lieu) 

 

Axe 2 

Le développement ne peut être une fin en soi, s’il ne s’inscrit pas dans une 

logique de qualité, qualité des conditions de vie apportée aux habitants 

existants ou futurs, qualité du cadre de vie à travers la préservation du 

patrimoine paysager, culturel, agricole de la commune et de son 

environnement. C’est pourquoi, le P.A.D.D. retient comme troisième axe 

stratégique l’axe suivant : 

 

Axe 3 
 

1.1. 



 

134 

1.2. 

 

voir graphe ci-contre

voir encadré ci-contre

atteindre les 3000 
habitants d’ici une dizaine d’années

une moyenne de + 1,1 %  par an 
jusqu’en 2030

 

 

3035

3127

2860

Perspectives d'évolution de la population 
de La Planche à l'horizon 2030

2576 habitants en 2015
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Choix retenu en matière de croissance démographique et des besoins en logements 

1.2. 
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dans la continuité du premier PLU
 

1.2. 
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35 logements est escompté à 10 ans

une production de près de 30 logements est couverte 
(garantie) par des orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

de fortes incertitudes 

 

 

 

 

1.2. 
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150 logements à dix ans 

environ 11 ha de terrain

Le potentiel global de logements théorique (renouvellement urbain + 
extensions urbaines du bourg) à dix ans est ainsi porté à un peu plus de 
180 logements, permettant de couvrir les objectifs définis au PADD. 

1.2. 

 

RD 7
 

Av des A
cacias 

ZAC de la 

Gare (tranche 

Vers une nouvelle entrée 

d’agglomération ? 

R
ue de N

antes 
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1.2. 

 

 

Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP)

14 logements par hectare  
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1.2. 
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1.2. 
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1.2. 
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[…] 

 

enjeu crucial de vitalité et d’attractivité communale

 

1.2. 
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Cf. orientation 2.2- préservation de l’espace agricole

 

1.2. 
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1.2. 
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1.3. 

possibilités de 
changement de destination d’anciens bâtiments agricoles
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1.3. 

 

cf. 

traduction réglementaire du projet
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1.3. 

20% 

Consommation d’espace liée à la création de logements 

Entre 2004 et 2016 Entre 2019 et 2029 

~ 1,4 ha / an ~ 1,1 ha / an maximum- 20 % 

Objectifs de densité 

Entre 2004 et 2016 Entre 2019 et 2029 

~ 11 logements/ha 14 logements/ha  
minimum
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1.3. 
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1.3. 
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1.4. 
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1.4. 

un cadre de vie qui est étroitement 
associé aux espaces agricoles

Ce sont des entités plus naturelles (d’intérêt écologique et paysager) : 

Ce sont encore des éléments arborés, haies végétales marquant le cadre de vie

règlement écrit
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1.4. 

Sans oublier les espaces de respiration au sein du bourg (jardins potagers, espaces 

verts, E)

La préservation de cônes de vue 
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1.4. 
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1.4. 
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1.4. 


